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DERNIÈRES NOUVELLES. 

Une dépêche télégraphique, arrivée ce matin au chef du 

m
oir exécutif, confirme la nouvelle donnée par les jour-

naux du matin, de la retraite des généraux Auesperg et Jel-

l^jiicl), qui se sont l'un et l'autre éloignés de Vienne, en 

Msfflêe de l'attitude de la population et de ^arrivée des 

Hongrois. ; 
Lecourrier de Berlin n'est pas arrivé aujourd'hui. Cette 

circonstance fait pressentir des événements graves. 
 ~»—: »cao-« " il 

Pis monvemcait révoluilcmnaîre. 
y'ous sommes arrivés à la seconde phase du mouvement 

olutionnaire européen. Ce mouvement, suspendu pres-

■ partout il y a deux mois, et dont l'armistice italien sem-

it avoir donné le signal d'arrêt, ce mouvement reprend 

ourd'hui, et partout l'on n'entend plus que cris de guerre 

ipgel aux'annes. 

]e qui distingue ce second mouvement du premier, c'est 

il est bien plus simultané', bien plus général, et qu'il sem-

; que, de toutes parts, il y a alliance pour en finir d'une 

:onou da l'autre.. 

Il existe à peine un seul pays en Europe qui ne soit au-

ird'liui, ou qui n'ait été dans le cours de ces six derniers 

yis le théâtre de quelque soulèvement politique. Quoique 

fcnfs dans leurs côtés secondaires, selon les particulari-

disliiiclives de chaque nationalité , ces soulèvements ont 

pourtant marqués par une singulière uniformité dans 

ir caractère général. 

La Sicile, NapSes, Rome, la Toscane, la LomLardie, la 

nçrrie, Vienne, Berlin, Francfort et l'Irlande, ont tous été 

wios de grands changements ou de luttes sérieuses pour 

produire. 

Lorsqu'écîata la révolution de Février, eomme un signal 

délivrance pour tous les peuples, il régnait dans chacun 

ipays que nous venons de citer un esprit de méconten-

lent qui éclata simultanément, tantôt contre l'oppression 

angère, tantôt contre la tyrannie intérieure, tantôt contre 

vice d'organisation sociale. 

Quel fut le rôle de la France dans cette première explo-

ID qui suivit partout la nouvelle de sa révolution ? 

Nous n'hésitons pas à le répéter, malgré les attaques nom-

teuses dont sa politique a été l'objet , — le rôle adopté par 

République fut noble et digne. Après le 24 février , l'opi-
l°r\ publique put , à bon droit, s'inquiéter des conséquences 

i)16 ce grand événement amènerait dans les relations exté-

«ures de la France , et de l'influence qu'il exercerait sur 
;sdispositions de I Europe à notre égard. Les contre-coups 

'Mains qsii se produisirent en Prusse , en Italie et en Au-

,'clleétaient assurément de nature à justifier ces préoccqpa-
ns ; car, en présence de l'ordre nouveau qu'ils inaugu-

o

ent
i on ne pouvait guère prévoir les déterminations 

, 1ue"es le cours impérieux des événements conduirait 

^ souverains et les peuples. 
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«s de triomphe ou de regret. 

La France a-t-elle failli à la mission qu'elle s'était impo-

sée? A son honneur, on peut déclarer qu'elle l'a jusqu'au 

bout accompli avec loyauté, et que, si, maintenant, une 

nouvelle révolution gronde et menace de bouleverser de 

nouveau la vieille Europe, ce n'est pas à la République que 

nul pourra s'en prendre. Elle a tenu ses engagements. Les 

rois et les princes ont-ils tenu les leurs? Nous ne le pensons 

pas. Nous croyons qu'ils ont abusé de notre confiance et de 

notre longauynitô pour nous tromper encore, et qu'ils n'ont 

répondu à notre franchise que par la duplicité diplomatique. 

Heureusement, l'avenir n'est pas engagé. 

Nous sommes toujours libres. Leur refard même les eût 

perdus, et tandis qu'ils traînaient en longueur les négocia-

tions de la médiation, la révolte de Vienne et les révélations 

de la correspondance impériale ont dénoncé à tous le machia-

vélisme de la cour d'Autriche, et montré à nu les trames li-

berticides et les complots des éternels ennemis do la démo-

cratie. . . 

M En face de ces nouvelles complications, un rôle nouveau 

commence pour la France. Tout en maintenant son pro-

gramme, elle a le droit de l'appuyer d'un langage plus ferme 

et plus fier. Elle a fait preuve de modération, quand ses ad-

versaires ne faisaient preuve que de duplicité et de violence. 

Elle est maîtresse de la situation, et, à son gré, elle peut en 

faire sortir la paix ou la guerre. 

Nous avons la ferme confiance qu'elle en fera sortir la 

paix, mais une paix honorable pour nous et féconde pour les 

ipeuples, nos frères. Maintenir la paix sans attenter à l'hon-

neur national, ct favoriser ainsi le libre essor de tous les in-

térêts ct Te développement de la liberté; aider efficacement au 

triomphe du mouvement démocratique qui se manifeste de' 

•nouveau en Europe; affermir enfin, par l'ascendant d'une 

politique à la fois ferme et conciliatrice, cette suzeraineté que 

la violence lui conquit à d'autres époques, ct qu'elle n'ap-

puierait de la force des armes que dans le eas où l'honneur le 

lui commanderait. 

Tel est le rôle de la France ; telle est la mission que sau-

ront comprendre, nous l'espérons, c«ux qui la gouvernent, 

et le devoir que leur impose le vote de confiance, qui, en les 

raffermissant à l'intérieur, les oblige à une conduite énergi-

que vis-à-vis de l'étranger. 

iMSaires «SVIUsirieStc. 

VIENNE. — LES ASSIÉGÉS ET LES ASSIÉGEANTS. — Les nou-

velles que nous recevons de Vienne vont jusqu'au 13. La 

situation n'y est pas beaucoup changée depuis la veille, si ce 

n'est que Vienne a continué ses armements, et que la Diète 

à fait quelques concessions de plus en rapport avec les besoins 

de la défense.On disait, toutefois, que les corps d'armée sous 

les ordres de Jellachich et d'Auesperg avaient fait leur jonc-

tion, et que le ban recevait chaque jour des renforts consi-

dérables, Windischgraetz leur ayant envoyé de la Bohême, de 

la Gallicie et de la Moravie toutes las troupes et munitions 

dont il est possible de disposer. Il parait aussi que les Mad-

gyares ne sont plus qu'à deux milles de Vienne, et que leur 

général Mezzaros est entré dans la ville pour y organiser la 1 

défense et prendre le commandement des troupes. 

Jamais, à aucune époque de l'Autriche, l'antique Vcnda-

lpuse n'a présenté un aspect aussi belliqueux. A l'intérieur 

4e la ville et dans les faubourgs, une foule.armée, que l'on 

peut sans exagération évaluera 30,000 lîommes , occupe 

toutes les rues, toutes les places, tous les postes; et surtout 

de la tour Saint-Etienne on aperçoit, dans ua vaste rayon, 

les différents corps de troupes campés autour des mu-

railles. 

La Diète et le comité du salut public, établi par elle, sont 

constamment en rapports directs avec les corps armés et les 

événements. L'élément radical et démocratique domine dans 

le conseil municipal qui s'est constitué le 6. L'état-major gé-

néral de la garde nationale est chargé de l'organisation de la 

force armée. Le comité des étudiants, qui dirige la légion 

académique, est considéré par toute la population comme un 

point central où les nouvelles viennent aboutir. 

Les démocrates sincères demandent le combat, un combat 

à outrance. 

La diète de Vienne, encore réunie en nombre plus que 

suffisant pour pouvoir prendre des résolutions légales, a dé-

claré nulles et non avenues toutes les résolutions d'un parle-

ment isolé, éventuel; tandis qu'en même temps les députés 

bohèmes protestent, de Prague, contra tout ce qui peut se 

faire à Vienne. La scission de tous les éléments hostiles entre 

eux est donc arrivée à son apogée. 

Dans la séance du 12, au soir, le peuple a apporté, dans 

la salle qui précède le lieu des délibérations à 1 assemblée, 

un cadavre mutilé d'une façon horrible, pour prouver à la 

diète les actes de brutalités auxquels se livrent les soldats. 

M. Schuselker a présenté une adresse de la diète hongroise 

à la diète autrichienne, apportée par une députa lion de deux 

membres. 

Voici, en résumé, la teneur de cette pièce importante : 

, « La nation hongroise, engagée dans le saint combat pour 

sa. liberté, témoigne sa reconnaissance pour l'héroïque sa-

crifice des nobles habitants de Vienne, qui se sont distingués 

si glorieusement pour empêcher que l'armée du traître Jella-

chic fût renforcée. 

« La nation hongroise invite les nobles représentants de 

l'Autriche à déclarer traître à la patrie tout sujet de la mo-

narchie qui prêterait appui au rebelle Jellachich. 

« La Hongrie considère comme son devoir le plus sacré 

de seconder le noble peuple de l'Autriche dans l'œuvre de la 

destruction de Jellachich. 

« C'est pourquoi l'armée hongroise a reçu l'ordre de pour-
suivre Jellachich, ét de retourner en Hongrie aussitôt que sa 

coopération ppur la victoire de la liberté ne sera plus néces-' 

saire-, ' ,,
 n
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—• Dans la séance du 13,j$T. Schuselker a annoncé qu'une 

dépêche télégraphique, datée de Brera, faisait savoir que, 

cette ville était tranquille', et que beaucoup de députés en 

| étaient partis pour se rendre auprès de l'empereur. 

Ferdinand était arrivé le 11 à Oimùtz. 

— Une correspondance assure que la démission offerte par 

le ministre Dobhlahater-Bach a été acceptée par l'empereur. 

Le prince de Windischgraetz serait également parti pour 01-

mùlz où des troupes de Gallicie et de Bohême ont ordre de 

se rendre. 

— Il est plus que douteux que l'accord règne longtemps 
entre Windischgraetz.et Jellachich. 

— La réaction contre le germanisme a lieu dans toutes les 
;provinces de l'Autriche Slave les plus allenianisées. La guerre 

des Russes, en Autriche, est de plus en plus inévitable. 

Au dire de la Gazette de l'Oder, le prince Windischgraetz 
aurait été nommé ministre de la guerre par l'empereur, et ce 

iseraii cette mesure qui aurait amené la démission donnée par 

MM. Hombostel et Dobblof. 

Un voyageur raconte que déjà 9,000 Hongrois sont arrivés 

à Vienne, suivis de Kossulh, à la tête de 40,000 hommes. 

Une lettre de Francfort, du 16 octobre, annonce, sur la foi 

de correspondance de Vienne, que M. Hombostel, appelé, 

comme on sait, auprès de l'empereur, aurait été contraint 

par force de contresigner les ordres rédigés par M. Lobke-

"\vitz. Il s'y serait refusé toutefois, et serait parvenu, non sans 

peine, à s'échapper de la cour et à se réfugier à Vienr.e. 

Le ministre de la guerre hongrois, M. Messaros, serait ar-

rivé à Vienne, où il aurait pris immédiatement le commandc-
pient supérieur. 

Dans la séance du 16 de l'assemblée nationale de Francfort, 

le ministère de l'empire a déclaré qu'aucun envoi de troupes 

n'a eu lieu en Autriche, mais qu'on se réserve de recourir à 

cette mesure, si les commissaires impériaux envoyés à Vienne 
je jugent nécessaire. 

Un courrier arrivé de Lemberg a apporté la nouvelle que la 

garde nationale de cette ville était prête à venir au secours 
des Viennois au premier appel. 

On dit que Windischgraetz a demandé des renforts de 

troupes à Vienne, attendu que les contrées allemandes de la 
Bohême sont en pleine insurrection. 

La journée du 15, à Berlin, s'est passée sans aucun dés-

1 orpre^lqrni^ » *t»iiWu6'il .sfcesldtel tnse tait omsèn ■ ! oîly 

On lit dans le Times : 

« Le général Cavaignac a pris une position qui lui assure 

le concours de la partie éclairée et modérée de ses conci-

toyens. La modification qui vient d'avoir lieu dans le cabinet 

français est, sans contredit, l'événement politique le plus 

important qui ait eu lieu depuis la révolution de Février 

« L'avènement d'hommes tels que M. Dufaure et M. Vi-

vien aux affaires marque une ère nouvelle dans le gouverne-

ment de la République. Ce sont des hommes d'Etal d'une 

réputation établie, du caractère le plus respectable el d'une 

modération éprouvée. M. Freslon, bien moins counu du 

public, a dès longtemps manifesté ses opinions républicaines 
et est, dit-on, un homme de sens et d'éloquence. 

« Sous tous les régimes ces hommes eussent été une im-

portante acquisition, mais peur l'administration du généra! 

Cavaignac ils sont la vie même; ils aideront la France à pas-

ser des formes de la monarchie à celles de la République, ct 

apporteront au nouveau régime leur amour de la paix et' de 

l'ordre, leur désir d'assurer pacifiquement le bien-être de 



leur pays. — Or, c'est à ces conditions seulement que la 

République peut être fermement établie et durablement 

maintenue. » 

Question italienne. 

La majorité du cabinet sarcle a. décidé de faire une dé-

marche pressante auprès des gouvernements français et an-

glais, en déclarant que, si les négociations résultant de la 

médiation anglo-française n'étaient pas assez avancées pour 

laisser espérer la prochaine conclusion d'une paix honorable 

pour les armes italiennes, la Sardaigne reprendrait l'offen-

sive. 

Le gouvernement français aurait consulté le cabinet an-

glais, qui aurait répondu que, si la guerre recommence, il 

retirerait son concours à l'œuvre de médiation. 

Il n'est pas probable qu'aucun candidat obtienne la majo-

rité absolue qui est inscrite dans la loi. Il y a peut-être, en 

France, 11 millions d'électeurs, sur lesquels 5 millions tout 

au plus prendront part au vote. Il faudrait donc 2,690,000 

voix pour être proclamé d'emblée président de la République. 

Mais il est difficile qu'aucun candidat obtienne un nombre 

de voix, car il faudrait pour cela qu'un candidat obtint une 

voix sur deux, ce qui n'est guère probable. 

II.y a donc lieu de supposer que l'Assemblée sera appelée, 

en dernier, ressort à choisir entre les cinq candidats ayant 

obtenu le plus de voix. Mais la chambre aura alors un autre 

écueil à éviter. Si, par exemple, le premier candidat inscrit 

sur la liste avait une forte majorité sur ses rivaux, le choix 

d'un autre comme président de la République produirait un 

fort mauvais effet, et rappellerait la manière dont Louis Phi-

lippe en usait pour la mairie du 2e arrondissement, lorsqu'il 

persistait à repousser M. Berger, premier candidat inscrit 

sur la liste, pour choisir un des derniers candidats. 

D'ailleurs , on cr .il généralement que le nouveau minis-

tère a été surtout formé en vue de l'élection du président, et 

M. Dufaure a dit assez ouvertement qu'il ne comptait pas 

rester aux affaires après celte élection. Ce que Se parti mo-

déré de l'Assemblée semble surtout avoir en vue, en accep-

tant l'alliance proposée par M. Cavaignac, c'est d'empêcher 

la nomination du prince Louis, pn réunissant tous les efforts 

et toute l'influence des représentants des diverses nuances, 

pour empêcher son élection. C'est, du reste , un fait assez 

curieux que l'isolement complet dans lequel se trouve main-

tenant M. Louis-Napoléon à la chambre! Il ne reste plus au-

tour de lui qu'un petit nombre d'anciens serviteurs qui lui 

sont tous dévoués. Les autres représentants, à quelque 

nuance qu'ils appartiennent, lui sont hostiles , et se propo-

sent, pendant l'ajournement de I'Ass;mblée, qui aura lieu 

après le vote de la Constitution, de faire tous leurs efforts 

pour ramener les voles sur la personne de M. le général Ca-

vaignac. 

Clioîéra. 

L'intendance sanitaire a donné ordre aux pilotes de con-

duire à Pomèjue ou au Frioul tous les navires venant de la 

Baltique, de l'Angleterre, de l'Ecosse et de l'Irlande, partis 

depuis le 9 courant. Ils seront soumis à une quarantaine de 

S jours. 

«Lettre pastorale de l*archevé»|tie tïe Paris. 

Le nouveau pasteur de l'Eglise de Paris vient prendre 

possession de son siège avec l'ambition généreuse et chré-

tienne « d'apaiser les haines, de concilier les esprits, de ser-

vir ses frères jusqu'à donner pour eux sa vie! » H a long-

temps hésité à accepter la lourde tâche que lui imposait la 

Providence, et il s'y est enfin décidé, «séduit par le souve-

nir d'une mort à jamais glorieuse, par la possibilité d'une 

destinée semblable. » 

Le langage de la plus sublime charité est dans la bouche 

du nouvel archevêque : «Nous sommes, dit-il, le pasteur et 

le père de tous; mais pour vous, peuple souffrant, ouvriers, 

pauyres, nous avons des entrailles de mère. » Cette ten-

dresse cependant n'a rien d'aveugle et refuse de flatter même 

ceux qui souffrent dans leurs injustes passions. « C'est en 

vain, leur dit-elle, que sans la religion l'on cherche dans les 

théories, dans les combinaisons sociales, ou dans le dépla-

cement de la richesse, le moyen de changer ou d'adoucir la 

condition de nos frères malheureux. » 

La charité ne voit pas pour elle, dans la misère d'autrui, 

une occasion d'élévation ou de gloire; elle est animée d'un 

plus noble soin : elle cherche le véritable remède des maux 

qui l'affligent; et, si ce remède doil déplaire à quelques-uns, 

elle le dit néanmoins sans faiblesse. L'ouvrier, « simple ct 

modeste dans ses goûts, modéré dans ses désirs, réglé dans 

ses besoins, n'aspirera pas au luxe de la richesse; il aimera 

sa condition obscure, remerciera la Providence du nécessaire 

qu'il possède, et ne demandera pas à tout prix le superflu 

qu'elle lui refuse... » 

Arrêtons-nous. Dimanche, dans toutes les chaires du dio-

cèse, la voix du pasteur se fera entendre à son peuple.Lundi, 

à Notre-Dame, le pasteur célébrerapour son installation, 

le service funèbre de son glorieux prédécesseur. 

Le prélat, que le monde entier a pleuré, va gouverner en-

core l'Fgliie de Paris. «Votre vie, dit le nouvel archevêque, 

nous apprendra la science ecclésiastique, et nous n'aurons 

qu'à suivre la trace lumineuse-de vos pas. » 

i mmm ni ■ 

« J'espère, citoyens, que vous reconnaissez que je rends 

justice au style.... (Interruption ct rires.) 

« Une voix : Hostile? (On rit.) 

« Le citmjen président : Le calembour est involontaire. 

(Hilarité générale et prolongée.) » 

Branee du 17 octobre 1848. 
Présidence du citoyen RKVI.IL, moire. 

La séance est ouverte à six heures du soir. 
L'appel nominal constate l.a'présèncc des citoyens Bacot 

Bernard, Bonnardel, Bouchardy, Bsuniols, Brevard, Bros-
selle, Bruyn, Çhaboud, Chavent, Ducarre, Edant, Taure 
Bruno, Fayo.lle,' Fraisse, Grillet, Grinand; Hodièu, Juif, La-
forest 'limite), Loy'son, Métra, Monnier, faorldn, Noaillyy'Pail-
leron, Pain, Pcyronnet, Piîton, Piliot-Colletta. Prost, Régny, 
Ricard, Saunier, Seriziat, Yachez, Valois. 

Le citoyen Morellet se fait excuser. 
Lé citoyen maire prend la parole en ces termes: 

« jPâoyens, , . *
#
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« Noire première parole doit être on remerciaient pour 
l'administration à laquelle, nous succédons, ei particulière-
ment pour le picmic.r adjoint c hargé de la.diriger. Depuis 
le mois de juin, il a rempli les fonctions de inaire avec un 
dévouement qui engage Vis-à-vis dé lui la reconnaissance 
publique. Nous regrettons que dès cpnvenances.personnelles 
l'aient éloigné de, l'administration. Nos efforts tendront à 

obtenir lareonftauce que lui donnait le conseii qu'il a pré-
sidé; ils tendront surtout à continuer ce système dé corici-
liation qui lui' a m éri lé'l'estime et l'approbation datons: à 
continuer aussi ces Sentiments fraternels qui le portaient à 
secourir toutes les infortunes. 

« Citoyens, ' . 
« Nous avions , hâte de nous trouver au miUeu de vous; 

nous avions liâle de vous dire que l'ambition d'être utile à 
nos concitoyens nous a seule déterminé à accepter les fonc-
tions administratives. Vous le croirez, vous qui savez com-
bien sont grandes, nombreuses et digues d'intérêt les exi-
gences'qui nous pressent de toules'parts,' et combien sont 
insuffisantes les ressources qrie nous avons pour y faire face. 
Hais, en mesurant nos forces, nous avons dû. compter sur 
trotre concours; sur le concours de tous; sur celui de chacun. 
Que chacun' de vous, citoyens, nous aide de ses lumières, 
qu'il'seconde nos efforts toujours dirigés vers toutes les 
ïinéliorations morales et matérielles! Nous accueillerons 
ivec empressement vos propositions utiles, comme- nous 
-•ompious que vous accueillerez les mesures d'intérêt public 
\uc nous pourrons vous présenter. 

« De esite entente, objet de nos vœux, et qui le sera de 
nos efforts, résultera un double bien, celui de la cité d'abord, 
■A celui plus grand peut être, de donner à la population 
'exemple, de l'accord que nous devons nous efforcer de faire 
régner entre tous ses membres. Ainsi, nous accomplirons 
notre mission de travailler au bien-être de tous, et de con-
tribuera affermir ét à faire aimer la République.» 

Le scrutin est ouvert pour la nomination des secrétaires 

la conseil. IIIDJJB ?fu;* zisq ;>1 tia^înisM .wiéil ton
 t

99l<t<f9; 
Nombre des votans, 57 

Le citoyen Yachtz obtient. 30 suffrages. 
Le citoyen Ducarre en obtient 25 

En conséquence; le maire proclame le citoyen Vachez, se-
crétaire, elle citoyen Ducarre,-secrélaireradjoiot,, 

Le maire fait connaître au conseil la nature des attribu-
tions données aux adjoints, les attributions sont réparties 
:oiiime suit : 

Le citoyen Bonnardel.—Police des ports, crocheteurs des 
aorts et places. 

Le citoyen Fraisse. — Beaux-arts, bibliothèque, théâtres, 
lardin-des-Plantes, octroi. 

Le citoyen Bacot. —Police de sûreté, pompes à incendia. 
Le citoyen Ricard.—Etat-civil, recrutement. 
Le citoyen Pain.—Eclairage, stationnements des voitures, 

vidanges. ftautald'l ah xiv soi 
Le citoyen Pailleron.—Contributions, propriétés de la ville, 

:ontentieux. 
Le citoyen Bouchardy. — Garde nationale, garde munici-

isle, subsistances, boulangerie et sapeurs-pompiers. 
Le citoyen Brevard. — Elections et recensement. 
Le citoyen Fayolle. — Police municipale, voierie et net-

oiement. 
Le citoyen maire annonce que le conseil a été divisé en 

rois commissions, comme suit : 
Finances. — Bonnardel, Etant. Emile La forest, Bernard, 

rrinand, Piatou , Favolle, Noally, Mo amer. Faure-iïruno , 
louniols, Piitbt-CoUeita, Pain, Morellet, Prost. 
Intérêts iiubiirs.—Fraisse, Brevard, Brossete, Métra, Saunier, 

haboud, Régny, Payrounet, Morion , Bouchardy, Ricard , 
aure^éclet, Ducarre, Chavent, Grillet, Juif. 
Contenliens;. — LOYSOH, Bicot, Valois, Yachtz, Seriziat, Pail-

sron, Hodieu, Briiyu. '* n
 ■"'> H 'OO 

lieelt. HURB propose de nommer une commission char-
ée d'examiner les modifications à introduire dans l'orga-
Uation des bureaux de bienfaisance. 
Cette commission est ainsi composée : 
Les citoyens Brevard, Brosselte, Chavent, Edant, Fraisse , 

iriîlet, Loyson, Platon, Seriziat. 
JLe cit. MAIRE: doune lecture de la lettre suivante : 

« Les fonctions de représentant du peuple dont je suis in-
esti me mettant dans rioipofsibilitô de consacrer à celles 
e conseiller municipal tout le temps qu'elles réclament, je 
iens vous prier d'agréer et de fjire agréer ma démission 
e membre du conseil municipal de Lyon. 

« Recevez, citqj eu maire, l'expression .de mes regrets avec 
assurance de ma considéraiion distinguée. 

:■ ■'«' Signé LAFOUEST. » 

Le conseil décide que cette lettre sera insérée; au proeès-

M^koisin-jBlà'J'.!) ol àuliJaBGo Jat'a t»p ffluiainain liosnôa < 
Sje'cit. CiuNAstn demande que des regrets soient expri-

néi de la part du conseil. 
fie cit. M.itftE répond qu'il aurait pris l'initiative de c'etle 

emande, si la retraite du citoyen Laforcst était fondée sur 
in motif autre que la présence de sou frèt e dans le conseil, 
nais qu'il est à regretter qu'on ne puisse y uoaserver les deux 
rères. Le cbiiseil s'associe unanimement à cette pensée ct 
i ces regrets. . .OOiiBiloo 

lie cit. «uns donne lecture d'une lettre du directeur 
lu comptoir national .d'escompte, par laquelle il réitère la 
lemsnde qu'il a Liite les l'o ayi il etlîlapût dernier, de la 
émise d'une obligation, de la ville d'un million de francs , 
oisforménient à l%ngagérhènt pris aii ndm de Cfelle-ci par 
1. le maire pro\isf.siie, le 5 avril'darniér, en exécution du 
lécret du gQUvern«iwénl relatif aux comptoirs nationaux, 
letteobligation, jointe à uue^einhlab|e dii^résor. dnit rester 
:oinuie capital de garantis, dans'l'a caisse ,du Comptoir, jus-
lu'àsa liquidatiom I ' ' , "' ' i VM 

.TOldixiaêed 1 k mniltivdWhb ta» us:' al slxéiq iup olluî i 

L'examen de cette affaire est renvoi i 
composée des citovens V L„ n Té? une cora^i . 

Le cit. MAIUB fait un rapport sur le tr.itA '
 6 M 

a Compagnie du gaz, pour l'éclairage des bSi, ■ ?
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trouvent encore Uans qudques parties de la v n*
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,
uile

 qui\t 
expose que l'ancien traité expirant te 3i dVr.

 le
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 n 
urgence a prendre des mesures pour assuré m°n' nilv'aii 
en traitant de «ouveau avec M. Pocbet soi? ?ervic

e S
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un autre entrepreneur. Les clauses et'coi dft? Sadre"anti 
dent tra,té

4
 résultant.d'une adjudicatiou "u
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« Pr& 
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Pour les mèches de 87 millimètres de circonW 
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commissaires depoliceetdes monuments 
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Le matériel de l'éclairage appartenant à M Poctfft
1 p

'
 9

|0 
peu probable qu une autre personne voulût se cl ' é,«it 
mêmes prix, d'un service de ce genre qui se ,

r

ar8er> »u
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miné dans les parties les plus apposées de la villf.
 t

Ve dissé-
montant n'atteint annuellement que le chi F J °ot lt 
tandis que celui de l'éclairage par le g

az
 arrive i !v^. 

On a donc propose à M. Pochet de prolo
!12er

 «
ftr

, , a '5o,OOl) 
• daut 5. C> ou 9 ans. Ilhe veuty consentir que nio, a,té Peu-

> augmentation évaluée pour les réverbères à 8 n n,n"aulUlle 
' les lanternes plates à 30 p. 0[0. p" iu> et pour 

Dans cette situation", le malrepensant que la 

ûe Perrache dirigeant tous les soirs ses allump,.0,™^1^ 
divers points de la ville, aurait peu de dépensés ' -Ur les 

pour^ses fraisde personnel, et qu'ainsi une fournit aj0uter 
serait peut-être onéreuse pour un particulier non • quf 

faite par celte compagnie avec avantage, s'est adr-«i ■ tre 

directeur qui, à la suite de quelques conférences a * SOn 

: je cahier des charges tel qu'il existe aujourd'hui et ,a?ce>W 
indiqués plus haut. En conséquence, un projet d < • pr'x 

: été préparé, qui est celui présenté à l'approbation du ton 

l<e cit. ta»ire fait observer qu'il a eu soin de fair» 
: naître l'époque da la durée de ce traité avec celui de r/?™" 
' rage par le gaz, qui expirera le 17 mai 1857. Et attend» l-
: gence et eu lace d'une augmentation presque inèvitalilp 
les raisons plus haut énoncés,lecitoyen maire demande " 
ce traité soit approuvé séance tenante. ueqtie 

B.e «St. Munii.etv propose le renvoi à la commission des i 
i férêts pubbes. 11 pense que la compagnie du gaz, cumulant 
; deux.servu-es, négligera l'éclairage à t'huile qui lui offrira 
j moins d'avantages que celui parle gaz. Le maire répond UUP 

1 administratiou fera son devoir en excrçant'ùûe activestir 
veillanee sur ce doublC Service. • . • •" i , , *ur_ 

Les citoyens Brossette^ Grinand, Edant, Seriziat, prennes 
successivement la parole. 
j E,e cit. Svtw appuie le'ré'nvoi de cette affaire à une com-
• mission pour éclairer la question qui ne manqua pas de gra-
vité, sq ,fi 

> Bit; cit. maire di t -qu'il y a deux principesà sauvegarder-
celui du respect des attributions du conseil municipal, et 
celui des adjudications publiques. Ce n'est qu'à regret qu'il 
demande l'approbation d'un traité direct, mais cette mesure 
est dicté* par l'urgence et la nécessité de pourvoir à un ser-
vice d'utilité publique qui pourrait être suspendu dans peu 
de jours. 

Le renvoi à une commission est mis aux voix etr.'jf té.Les 
conclusions du rapport sont ensuite mises aux voix etadop-
tèè's.' j.;>! /:!;.;f;hl I J') KoTaasil ,> 

liceit. mmire fait un rapport sur une dsmande des hos-
pices ci\ils en autorisation d aliéner une portion du terrain 
dit jardin .-i h-.nt-ise, situé quartier de la Quarantaine, desti-
née à l'ouverture d'une, rue pour lier le chemin des Etroits 
au quai Jean-Jacques (ci-devant Fulchiron) potir Pesècution 
•'«» conditions du cahier des charges imposé à la compagnie 
des ponts s jr le Rhôae et la Saône dans l'axe du cours Napo-
léon. 

La contenance totale' du jardin Ath nuise est d'environ 23 
ares, il est loué au prix annuel de 000 fr., la partie à aliéner 
pour établir une rue avant 10 mètres de largeur sur 45 mè-
tres 89 centiinètres de longueur, serait de 436 mètres 90 dé-
cimètres Càrrês. ' ' 4' ' 

Le procès verbal dressé par M. Dignoscio, inspecteur de-
d«rn,aiùe»'des hospices, évalue à 15 francs chaque mètre 
carré dudit terrain ; ce qui porte à.5,703 fr. 70 cent, le prii 
total de la portion à aliéner. Cette estimation a été acceptée 
par l'administration, mais en même temps elle a été d'avis■■ 
que la compagnie des ponts devrait déplacer à ses frais un 

puits existant dans la direction de la) rue projetée, qoeles 
frais.de travaux de soutènement et de clôture des deux cotes 
fe la rue, seraient également aux frais de la compagnie, 
quolVscaiier qui dessert le logement du fermier serait éta-
bli ajlieurs; que la compagnie aurait à supporter toute in-
demnité envers le locataire auquel eclui-ci aurait «roi » 
enfin que ladite compagnie des ponts prendrait à feni 
pour six ans tout le surplus du jardin Alhatase, au Pm. 
bail'artuel'qui est'de G00 fr. avec faculté pour les hospit» 
de vendre les terrains affermés, en tnut ou en partie sau 
faire subir au bail une réduction proportionnelle. . 

; Lé,:j»rix dn,rterrain à aliéner et toutes les condition' ^ 
dessus oui, été acceptés par la compagnie des ponts p 
traité dOo.t l'anprobalion est demandée au conseil- •

 er 
; ^eW.-'tia&trc, attendu l'urgence, propose i appn"» 

immédiatement le traité dont s'agit idoute 
l^fî-flt: Ji'if, invoquant les priucipesd'aprèslesquels 

proppsilion doit être un,préalable examiné ParJ ,
111ie

ot 
miision, et ne se trouvant pas d'ailleurs 
éclairé -jour votér en connaissance'de cause, -dem* 

renvoi à une commission; ' . „ des 
liç«>it. U»v!«« t,A«ia«,'m'e,mbre de l'ad|^lnl*,tra"

enC
e et 

nôjMt»ijL; donne des explications pour ju4ilier 1 ijr
0

- j
g ce 

établIrTes1 avantages que les hospices doivent relire» 
trSHé!cao'!°''n ■>< oJKibno'î ;.>» rmjii ' ' ■u

it
it<^ 

i*è- cit. nuoT fait observer que tout relard »w
 ua

_ 
cettp ,ftfr*ire , arrête et peut renvoyer au pruitempr

 de5 
vaux de. constructions, -le remblais que la

(
COi»paB

 A 
ponts pourrait faire exécuter cet hiver et qn ainsi »«

 saB
s 

uoTitiVeid'bùvrkft' occupés à cette entreprise seraiei 

Quvfalge. ;i o:> en rà'iacillc, sb oaniicw -.t^oflill1^'' 
1/e- «M. 1JI»A*T appuie Ift renvoi à une commi»

 uU
. 

fût ce que po u- exauiiuer pourquoi le trace ae ta 
velle s'écarte de l'axé'des ponts! quel* 

liccit. BSniiîVAu» ajoute, poyr jf.^^ ̂ Œ'ii deChoO' 
compagnie des ponts a off>rt de termiher le. c*emi ^

 ler
-

lan», à condition que l'Etat ou la ^!lle,ex.P^P"
 n

écessairf 
raiûs. O -, i'ouvorture^cta me projetée. lf

 teJ;
ans

. il protit
6 

m eu, b reprise, des \ravaux-du chemin de L »°^
voùIoir

 b.e» . 
de c Ué accasion pour prier le citoyen m^re

 éleB
t 

insista auprès du préfl-t, ïSm***** ̂  
s'occupe entièrement d'ude question aussi i 

I .hWi a* H* W ' j 

Uit caleiiiliuur iiivol«mtaire. 

Le Moniteur, qui ne laisse rien perdre, n'a pas oublié de 

rapporter ce petit incident de la dernière séance de la Cham-

bre; — M, Portalis, parlant du programme de M. Dufaure, 



leQ^
ar

-
l
J voudrait qu'au lieu d'une limple rue, 

l<* C-t une large rouie. 

fi ollV
^ j»KiiKO-ï"Ai'M« répond qu'il ne s'agit pas de modi-

^c C l'ans adoptés par l'autorité supérieure, mais unique-

fi
erde

ip donner une approbation exigée par la loi. 
jjjeiit ae j^

OBIjOSI
 appuie aussi le renvoi à une commission, 

**do l'importance d'une atfairéqui comporte et une vente 
>,te0. location. ■ ■ ■ . ' 

.«t *4s»s*"*T résume la discussion, et fait remarquer 

L
c
 ^ébat ne peut plus porter maintenant que sur une 

f°e • ■ n de prix- °r, il y a eu expertise, rapport. La commis-

ï1 des immeubles s'esl rendue sur les lieux. La question a 

ji»u .,
é
 jérieusement examinée. Les hospices trouvent dans 

io
nC $L proposé plusieurs avantages : les terrains qui res-

te
 tra

j, chaque côté delà rue prendront'nécessairement de va-
te
 et'lors mêmequ'its donneraient pour rien le terrain né-

'
eU

 re à la
 rue

 P
ro

i
Q

téfè> l'alîaire serait encore favorable. A 
teSS

f')<-te raison, les avantages sont-ils réels et évidents pour 

P hn 'uices, qui, tout en retirant d'une partie de leur terrain ' 

aDital de 5,700 fr., obtiennent encore peur les terrains 

""■i its une location de 000, montant du bail de la totalité. 

iceit. Jrir déclare que, suffisamment éclairé par cette 

r issioii, il relire la proposition de renvoi.à une cominis-

■„ tout en faisant ses réserves en faveur du principe qu'il 

"invoqué plus haut. „,;L; 'V' ~ .. 
IPS conclusions du rapport tendantes a l'approbation du 

»ité dont s'agit, sont mises aux voix et adoptées. 

8>e cit. MAÏ«SE fait le rapport suivant : 

/'écoulement des eaux provenant de l'hospice de l'Anti-

uailie a eu lieu jusqu'à ce jour , au moyen d'un dégorgeoir 

?"j
r
| ouvert placé au sommet du chemin Neuf. Cet état de 

\oses présénte en été l'inconvénient d'émanations fétides 

ît insalubres , et en hiver les eaux se congèlent le long du 

ohernin Neuf , et rendent cette voie de communication im-

nraticable et dangereuse. Cet état de choses excite depuis 

{Lirteinps les plaintes les plus vives ; on avait songé à un 

canal souterrain qui aurait coûté environ 4o,000 fr. Ce prix 

jj
t
ajourner cette amélioration. On. a dû examiner s'il ne 

serait pas possible d'obtenir le résultat désiré sans Une aussi 

forte dépense. On a pensé à remplacer le canal eu maçon-

nerie par une conduite en tuyaux de terre cuite établie sous 

le sol de la montée du chemin Neuf et de la rue da la Bom-

jjrde , jusqu'à l'é^eût de la rue Porte Fore; le devis de la 

dépense s'élève à 11,999 fr. y compris 228 fr. pour dépenses 

imprévues. Ce p< ojet a été* communiqué à la commission 

des hôpitaux qui consent à prendre à sa charge la moitié 

de cette somme ,' soit 5,000. Il y a là une question d'intérêt 

jubile à 1 iquelle se lattache une question de salubrité. Il y 

Ben outre, l'urgence d'achever eu travail avant l'époque 

IJS fortes gelées. 

te ctt. MAIESK conclut en demandant au conseil l'auto-

risation de faire exécuter ce projet. 

Le cit. î>Ki*A*it voudrait que cette affaire fût examinée 

pas Une commission.
 ! >i Oô l*?f) jgttsohO 

Lerit. IHOBLO^, tout en reconnaissant qu'il y a urgence, 

demande au nom du principe le renvoi à une commission. 

leçSt. DBEVABD, co h lirma n t les renseignements donnés 

parle maire dans son rapport sur le danger de l'état ac-

tuel des choses , exprime le vœu que, si l'affaire est ren-

Wjw'à une commission , celle-ci s'en occupe dans le plus 
tref délai. 

le eit. «lui demande si le genre de construction pro-

posé pour ce canal ou cette conduite remplira bien le but 
qu'on se propose. 

Le eit. 1»ITI«ST-C'OI.I.I>.TTA dit que. des études concluantes 

entêté faites , à la suite desquelles le diamètre des conduits 

lété augmenté. 

Le cit. Eînlasit reconnaît l'urgence du travail projeté , et 

suant à la durée des conduits , la montée du chemin Neuf 

levant être rectifiée , on construira alors un canal définitif 

etd'une plus grande solidité. 

Les conclusions du rapport sont mises aux voix et adaptées. 

Le cit. maire fait un rapport sur une délibération prise 

par la commission administrative de l'école de la Hartinière, 

(ir laquelle la dame veuve Damour est exonérée des intérêts 

non payés d'un billet souscrit parle sieur T'ourlât, endossé 

(ar le sieur Damour, et dont la/lite dame, ensuite de son èn-

Pgement, a acquitté le montant. 

Le conseil, après avoir entendu le citoyen Morion qui a 

Wrni des explications favorables à la danie Damour, 

«mettant les motifs elles considérants de la délibération, 
'pprouvè; [' .',

 f
, t E l 

Le citoyen maire expose que de vieux meubles encom-

brent une des pièces de l'appartement du général comman-

da division; il'en fait connaître la nature, la quantité 
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 approximative, et demande l'autorisation de les 

roirire au mieux des intérêts de la ville et à l'amiable, cette 
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 pour supposer les frais d'une vente 

\tni tH°Y
en

 maire demande, en outre, l'autorisation de 

n?- . immédiatement les chevaux et les voitures delà 

ail
 "!

le;
,'l pense qu'une vente à l'amiable sera plus favorabie 

^ntprêts de la ville qu'une vente publique,-
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 ç

 'j' "«ai-o* est de cet avis, et fait observer que les 

^^'Judiciaires ont pour elfet de déprécier les objets à 

"le'ce
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'* fait observer que l'initiative de la vente 

quia • aux et voitures appartient au comité exécutif 
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. Pris une délibération à ce sujet. Le conseil n'a au-7
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'°nseil, après en avoir délibéré, autorise le maire à 
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 et au mieux des intérêts 

kmteîa °
 maire

 donne lecture de six rapports sur des 
I ndes en pensions de retraite à accorder: 
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ot'es* °'
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Y
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got et Bonnaire , gardes au Jardin-des-

3>*j citoyen Raffeneau, commissaire de polike ;;.,, 

l'\
u
 ,

le
 Girard, veuve d'un employé de l'octroi 

5»
A

 c.''0yen Renque. employé de l'octroi j 

lC-c.ltoyen Fourreau, sapeur-pompier ; 

^sfl,,?le" de ces ^demandes est renvoyé\ la commission 
i""ances. '".s 

^ux*!*: *>J®»M».ir appelle l'attention du-.niai re sur les tra-

iioçhe depuis longtemps sur la place de l'Homme-de-

"elles fa'* K*"'* '
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 des Quatrc-Tour-
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 de déblayer la place St-Nizier et de pro-

i eit ■ *ox ouvriers.
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 répond que tout nouveau dans l'adminis-

J.'nst^
 n a

 PU encore étudier toutes les affaires qui sont 

™vi'
Cnn

^> Mais qu'il prend bonne note des observations 

Lcç
it £

nt
 d être présentées. 

^lie l'an
 a

 la parole pour une communication ; il 
tleotiou du conseil sur la nécessité de créer des 

chauffoirs publics dans la ville pour abriter et préserver du 

froid, pendant la saison rigoureuse, les ouvriers sans travail 

et les vieillards sans ressources. Ces chauffoirs seraient éta-

blis suivant ce qui a existé ou existe dans plusieurs grandes 

villes de l'Europe: Paris, Londres, Turin. Dans un «xposé 

très-succinct et empreint des plus nobles sentiments de phi-

lanthropie, le citoyen Fraisse développe cette pensée qu'il 

faut avant tout, à l'approche d'un hiver qui peut, être rigou-

reux, songer aux malheureux.qui auront à souffrir de la ri-

gueur de la saison. 

IL© cit. YACHEZ s'estime heureux de s'êlre rencontré avec 

son collègue Fraisse pour une proposition qui, à n'en pas 

douter, obtiendra toutes les sympathies du conseil. Aujour-

d'hui même il a déposé sur le bureau du citoyen maire un 

plan et un devis pour l'établissement de chauffoirs publics 

avec distribution de soupes matin et soir. 

Les citoyens Juif, Grillet, Valois et Iïodieu prennent suc-

cessivement la parole pour présenter quelques observations. 

lie eit. maire, après avoir fait connaître que le citoyen 

Grillet l'avait aussi entretenu d'une semblable proposition, 

demande le renvoi et l'examen de cette affaire à une com-

mission composée des cilovens Grillet, Fraisse, Vachez, Va-

lois, Juif, Edant, Grinand, Chavent, Bacet. 

•;Le conseil adopte. ■:,:e:i $?BHiBffo e-ilavcma c.[ —; 

La séance est levée à .huit heures et demis. 

Fin di la scunec du iil octobre. 

Après le discours du citoyen Béchard , l'Assemblée entend 

le citoyen Ch. Dupin et lève la séance à six heures et quai t. 

Correspondance particulière de LA LIBERTÉ. 

Séance du 19 octobre. — Présidence de M. MARRAST. . 

La séance est ouverte à midi et demi. 

Le procès-verbal est lu et adopté. 

L'ordre du jour indique la nomination du président de 

l'Assemblée nationale. 

On tire au sort les noms des 27 scrutateurs. Le dépouille-

ment du scrutin commence à une heure 3!i minutes. 

L?s citoyens Sénard et Morhéry demandent un congé. — 

Accordé. 

La santé des citoyens Sénard et Molé ne leur a pas permis 

de prendre part aux travaux des trois derniers jours. 

"lie est. ^'iv**:.-v. ministre des travaux publics, présente un 
projet de décret pour un crédit de 280,000 fr. pour une route 

nationale. 

La parole est au citoyen Francisque Bouvet pour des inter-

pellations au ministre des aîîaires étrangères. 

{Le eit. FrancÎMjuc not.'vzr : Citoyens représentants, le 

ministère , composé d'hommes nouveaux, doit trouver bon 

que je l'interpelle sur les affaires étrangères. 

A droite : La constitution ! 

IiC vit. président : Le citoyen- Bouvet a demandé la pa-

role pour des i;i t- rpellations. L'Assemblée décidera, après 
l'avoir entendu, si elle veut fixer un jour. 

. Le eit. TVi»iL»cis€£iB<* isoKTJnr : S e vais soumettre quelques 

observations sommaires. (Interruption.) 

A droite : La constitution ! 

En présence des événements graves qui se passent à 

Vienne, je désire savoir... (Le bruit systématique de la droite 

couvre la voix de l'orateur.) 

ILe cit. BASTIDE : Il n'y a rien de changé dans la politique 

étrangère..., l'Assemblée c o m prendra que je ne saurais fixer 

d'avance le jour où je pourrais répondre; car il ne dépend 

pas de nous de faire qu'il nous soit permis, à un moment 

donné de nous expliquer sur ces événements. 

ILe cit. BKAiixE appuie le citoyen Fra .-cisqne Bouvet : II 

demande que le ministre s'explique catégoriquement sur la 

Lomhardie, la Vénétie, sur l'Autriche et"sur l'Allemagne. 

S.e eit BisriDi; : L'Assemblée a certainement le droit 

d'exiger que tout lui soit communiqué; mais en ce moment 

la révélation de certains renseignements entraînerait des 

dangers incalculables. Si vous fixiez un jour, je serais obligé 

d'interpréter ce vote comme un manqu-e de confiance. 

(Bruit ) 

Ii© « st. BKAKNB : Je prie l'Assemblée de fixer à lundi pour 

les interpellations au ministre des affaires étrangères. 

L'Assemblée, consultée, passe à l'ordre du jour. 

La parole est au citoyen ministre des finances. 

ILe cit. <>oimcM.ii;x : Je viens vous demander de mettre 

à l'ordre du jour de demain les projets de décrets suivants : 

la réorganisation de la commission d'amortissement; la rec-

tification du budget; le décret sur l'impôt mobilier, sur l'im-

pôt du sel, et le décret sur le domaine privé. 

I.© f.l. Hlicri* : Je ne veux pas m'opposer directement à 

la proposition du citoyen ministre des finances. Nous au-

rons fini la constitution probablement samèdi. Il y aura 

cinq jours la semaine prochaine pendant lesquels nous au-

rons le temps de discuter ces décrets. 

Si© cit. {iioi'nciiAtx insiste sur l'urgence. Il demande 

que la révision de la constitution n'ait lieu qu'après que 

tous les projets auront été votés. 

Ii© cit. !S*ic©M,demande également la discussion pro-

chaine de. la proposition relative à la publicité des débats de 

l'Assemblée. 

On revient à la discussion du projet, de constitution. 

Xe «5t. piscn, 1»C.I»K.%T prend la parole sur la discus-

sion relative à la centralisation administrative. Je viens, 

dit-il , appuyer l'opinion qui a été soutenue par le citoyen 

Béchard. Bien que. y: ne sois pas , je pi H; l'Assemblée de le 

croire , parlisau du pays d'Etats , et .que jè sois au moins 

aussi révolutionnaire quw le citoyen Pu p. in. (On rit.) 

L'orateur fait la crilique de la complication de* rouages 

que nécessite la centralisation administrative. 11 énunière 

le nombre fabuleux de mains par lesquelles doit passer la 

pluspetite affaire. Le. projet de constitution d'un peuple doit 

traverser 20 bureaux différents avant d'être approuvé. 

Il résulte de ce f ut qu'il y a isolement complet entre l'in-

dividu et le pouvoir central ct de la désaffection ou tout au 
moins indifférence. 

Ce n'çst pas.cependant que l'orateur approuve complète-

ment la rédaction de l'amendemeut du citoyen Béchard, 

mais il en approuve la pensée. Il croit que. les intérêts lo-

caux seront avec avantage remis aux communes ou aux 

cantons. Si on l'appelle girondin pour soutenir celte opinion, 

' il faudra donc que l'on donue aux membres de la commis-

sion la qualification de inontagtuards 

Quand iioi pères voulurent siîcouer le.'joug de leurs maî 

très, ils s'écrièrent : Maison com'muue !... Nous aussi , ci-

toyens , écrions,n.ous ; Jl.iisou commune i El nous, aurons 

ainsi une BApublique foi te connue là France , immuable 

comme son sol, invincible coi une tes arnies. (Très-bien ! 
très-bien !) 

Le cit. président pr^clam( le résultat du scrutin qui 

vient d'être dépouillé dans les bureaux pour la nomination 

du président. Les voix se soat ainsi réparties : 

bol mp >.ifi?nn» «iti:i-q«oi.ff»J. [ oonicàa n<v toi! jnoToY-»o'o 

Votants, 650 

Majorité absolue , 316 

JUM. A Marrast, 485 

Sénard , 54-2 

.àTMibacrosse, iiii 

Lac, 1 i6 

En conséquence , le citoyen Armand Marrast est pro-

clamé président de l'Assemblée nationale pour le mois 
de novembre. 

La centralisation n'est que le despotisme; aussi est-ce le 

despotisme impérial qui l'a inventé. Ce qu'il y a d'ancien en 

France, c'est la liberté; ce qu'il y a de nouveau, c'est le des-

potisme. (Mouvements divers.) Je ne comprends pas com-

ment je trouve coin mu adversaires de cette opinion les révo-

lutionnaires el les démocrates. 

L'unité dans ta liberté, dit-il, voilà ce que veulent les au-

teurs d'« l'amendement; l'unité sans la liberté, voilà ce que 

veulent les partisans de la centralisation excessive. Il n'y a 

point là dp fédéralisme Le fédéralisme n'est pas à craindre, 

le patriotisme da peuple français le rendra toujours impos-

sible. 

An reste, le citoyen ds Toequeville lui-môme a écrit contre 

la centralisation des ligues très énergiques, et il a prouvé 

que la centralisation mène droit au despotisme le (dus into-

lérable. Le citoy n Cormenin, qui a écrit de si belles pages 

en faveur de la centralisation, a prouvé aussi que, grâce à 

la centralisation, les artisans des villes pourron t, quand ils le 

voudront, neutraliser c implèteraent les agriculteurs.. Si l'on 

veut la liberté, il faut vouloir ce qui douue la liberté. 

L'orateur s'étonne que le citoyen'Dupin ait invoqué l'his-

toire des événements dé jiiirren faveur dë sa thèse. Le ci-

toyen Joint a va'tou contraire, dans ces événements, une 

preuve effroyable des dangers de la centralisation. 

Aux dernières élections, l'urne était à peu près déserte 

Pourquoi cela1? Parce que les citoyens ne voient peu, ne tou
% 

client pas le résultat de leur vote. 

Une voix : A Paris» où est t'Asbetablée nationale, on n'a pas 

plus voté qu'en province. ■ 

Le citoyen Joint revient sur les arguments déjà développés 

hier pur le citoyen Béchard 

li© élt. Bi»CL.%vte!«i)tit ': La question qui s'agite devant 

vous est Une: questîoft d'unité nationale. La convention dé-

créta la centralisation politique, judiciaire et administra-

tive. Si l'on toucha à la centralisation administrative d'une 

manière sensible, l'uaiié nationale est ' atteinte.... L'unité 

administrative consiste datts le double ■■mouvement de direc-

tion donnée par le centre aux extrémités de l'empire, et par 

la vie de l'extrémité revenantau centre de cat empire même. 

Une yoix : Dites ta République ! (Hilarité.; 

Ii© cil. Boeii/iTiçtitiK» examine rapidement l'organisa-

jtioti administrative, que créa là Constituante. Des orateurs 

ont parlé de la constitution des communes avant la révolu-, 

tion, mais on oublie que c'est la cousLiluante qui a créé les 

municipalités. (C'est vrai ! — Très-bien h. 
Quand la Constituante créa les municipalités, elle comprît 

que si dans ces S9 mille municipalités elle laissait le champ 

libre à l'esprit étroit de localité, à ce qu'on appelle les fran-

chises des communes, elle aurait détruit d'une main, ce 

qu'elle voulait créer de l'antre. Elle sjntit qu'il fallait forte-

ment créer l'unité. 

On vient réclamér l'indépendance administrative, et l'on 

soutient que la centralisation politique n'en souffrira point. 

Qu'est-ce qui constitue une municipalité? Le droit de lever 

des taxes à so i profit ; le droit d'avoir une force armée à son 

service; le droit de faire des dépenses à sa discrétion; le 

droit de faire sa police. 

Est-ce qu'il est sans danger de donner cette quadruple 

puissance à une force indépendante du pouvoir central? Est-

ce que, si vous lui laissez le droit de lever des contributions, 

vous Ci oyez-qu'il n'y ait pas danger pour les besoins finan-

ciers de l'Etal? 

chaque administration n'aura-t-elle pas le désir de se pla-

cer le plus à l'aise possible? et n'est-il pas nécessaire que le 

pouvoir central, qui veille à l'intérêt de tous, doive résister à 

cette tendance qui pourrait ruiner l'avenir aui profit du pré-

sent? Est-ce quhln-y a aucun '-'inconvénient à cou fier à un 

pouvoir indépendant de l'Etal une force armée dortt il peut 

disposer à son gré ? Est-ce que, sous prétexte de faire la po-

lice des marchés, nu maire lis pourrait pas confisquer le 

principe de la liberté de l'industrie? 

Un inaire de Bretagne, ayant vu la rue de Rivoli, ne s'iiaa-

gina-t-ii pas de prendre un arrêté pour obliger leshabitftnts 

de sa petite ville de bâtir ainsi ? Qui sauve la liberté des ci-

toyens? L'abominable centralisation. (On rit.) 

La centralisation peut ayoir quelques inconvénients, niais 

qui ne peuvent balancer les avantages. D'aillears c«s incon-

vénients, on travaille,' on peut traveiiîer à les faire dispa-

raître en simplifiant les rouages. (Très-bien !) L'exemple que 

le citoyen Pascal Duprat a cité est d'ailleurs fort mal choisi 

et a déjà été cité bien des fois. Je lui en aurais fourni de 

meilleurs, et parmi les 29 fonctionnaires que le citoyen 

Pascal Duprat nous a cités, il n'y. en a que 3 de, l'administra-

tion supérieure: (Très-bien ! — Approbations nombreuses.) 

I;© cit. mu LA ucHfUi combat la centralisation qui a 

peur résultat de porter»I*:* départements d'abord, à l'indif-

férence, puis à la désaffection. 

Ii© cit. BKCHâsn répond quelques mots au citoyen Bou-

laligni'er qui, dit il, a exagéré là portée de son amendement 

en même temps qu'il s'est trompé sur la véritable origine 

des communes. Les communes existaient de temps Immé-

morial." la Constituante n'a fait que leur accorder la liberté 

de s'administrer elles-mêmes : c'est tout ce que nous ré-

clamons. Nous ne demandons pas que les communes puis-

sent compromettre les intérêts généraux de l'Etat, niais que 

les actes de l'administration locale passent du pouvoir cen-

tral dans les mains des élus du peuple. (La clôture ! la clô-

-itiré '!) i-i> , 

lié rit. ni'rAui&E : La discussion avait été présentée hier 

par l'honorable citoyen Béchard dans les tenues les plus gé-

néraux. Aujourd'hui, notre collègue réduit son amende-

ment à des proportions si exiguës, qu'il ne s'agit plus d'une 

question de constitution de principes, fondamentaux, triais 

d'Une question de. limites qui doivent nécessairement être 

Réservées aux lois organiques. Je ne veux pas rentrer dans 

ta discussion qui met paraît maintenant épuisée et inutile. 

Seulement je dois faire remarquer que, quand on parle au-

tant de centralisation,.on commet un véritable anachronis-

me. Quulqu'uivq'ui aurait entendu les orateurs qui se sont 

succédé a la tribune hter et aujourd'hui, • croirait en 

vérité que nous sommes encore sous le régime manietpal d.-» 

l'Empire. Cependant vous.savez ce qu'il en est, giâce aux lois 

rte i>37 et 1-858, grâce enfin au suffrage uuiyerSej appliqué 

aux conseils municipaux,' entre le regime' impériai et le 

nôtre il y a tout un abîme. Il n'y a d'autre restriction aux 

àttributiens d^s conseils généraux et municipaux que cel-

le-ci : c'est qu'ils ne peuvent voter que dans .la.limite posée 

par la loi. (Approbation.) 

La séance continue. 

leur, 
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Correspondances particulières de LA LIBERTÉ. 

Le nouveau préfet de police, M. Gervais (de Cacn), se pro-

pose, assure t on, d'apporter immédiatement d'importantes 

modifications dans le personnel et dans la division d'attribu-

tions des différents services de son administration. Mettant 

à profit l'expérience faite par ses deux prédécesseurs, dont 

les hésitations ont laissé aux obstacles le temps de naître et 

aux abus la force de se perpétuer, le nouveau préfet, une 

fois examen fait, trancherait avec décision des questions de-

puis longtemps étudiées, auxquelles on avait eu le tort d'hé-

siter à donner une solution que réclame l'intérêt public. 

La police de la ville de Paris, il ne faut pas se le dissimu-

ler, a été a peu près nulle depuis la révolution de Février. 

Les bulletins officiels ont bien dit, de temps en temps, com-

bien il se commettait de vols par jour ; mais ils auraient eu, 

croyons-nous, grand'peine à dire combien on arrêtait de vo-

leurs. 
Sous le rapport du service municipal, de celui de la voie 

publique, de la sûreté des personnes, de la répression de la 

mendicité, du colportage, etc. On remarquait partout l'ab-

sence de direction et d'intelligence pratique, l'organisation 

enfin des corps appelés à remplacer la garde municipale et 

les sergents de ville trahissait une incapacité ou un mauvais 

vouloir auxquels il est temps que mettent fin une main ferme 

et un esprit résolu. 

— On assure que MM. Proudhon et Pierre Leroux ont 

été invités à plusieurs banquets démocratiques qui doivent 

avoir lieu dans les départements. 

— M. le ministre de h justice vient d'adresser aux chefs 

de parquet une circulaire au sujet de l'exécution des lois sur 

la presse. 
— On annonce que le ministre de la justice va présenter 

prochainement à l'Assemblée nationale un projet de décret 

pour la naturalisation des étrangers qui habitent où qui vien-

draient à l'avenir habiter l'Algérie. 

— Pour peu que l'Assemblée nationale vote les quinze 

derniers articles de la Constitution avec la même rapidité que 

les vingt articles qu'elle a adoptés hier, elle aura sans doute 

terminé dans la séance de demain, et il ne restera plus qu'à 

passer à la seconde lecture qui n'aura lieu , sans doute , que 

pour la forme. Ainsi, la chambre pourra décider, dans ies 

premiers jours de la semaine prochaine, l'époque à laquelle 

aura lieu l'élection du président de la République ; et l'on 

croit qu'elle s'ajournera ensuite afin de permettre aux repré-

sentants de retourner dans leurs foyers et de préparer les 

esprits en faveur de la candidature de M. le général Cavai-

gnac , qui parait être décidément patroné par la majorité des 

membres de l'Assemblée nationale. 

— Le nouveau ministre de l'intérieur vient d'adresser 

aux préfets et aux sous préfets une circulaire importante. 

Dans cette circulaire qui leur trace la règle de conduite qu'ils 

devront suivre , il les rappelle à l'observation constante des 

principes de la République démocratique modérée. 

ii wmi r'TTïir -Q^"!?- "Tïi "' ' ~""ni 

NOUVELLES LOCALES. 
Vole de la reprc^icntwtSon dn Rhône *ur le jury. 

(Amendement du citoyen Méaulle demandant 8 voix au 
lieu de 7 pour la condamnation.) 

Absents. — Laforest, Mouraud. 

Pour. — Auberthier, Benoit, Chanay, Doutre , Gourd 

Greppo, Pelletier. 

à Collonges. Ce dernier régiment va prendre les siens à Ncu-

vil!e-sur-Saône et dans les environs. 

Contre.—Ferrouillat, Lacroix, Morteraart, Paulliàn 

Rivet. 

— La nouvelle chambre de commerce de Lyon a été ins-

tallée, jeudi, par M. Réveil, agissant comme délégué de 

M. lé préfet. 

M. le maire, après avoir rappelé en quelques mots les 

services éminents rendus au commerce et à l'industrie lyon-

naise par l'ancienne chambre, a témoigué l'espoir que la 

nouvelle continuerait à mériter, par ses travaux ct son dé-

vouement aux intérêts de tous, l'estime et la reconnaissance 

de ces concitoyens. 

Nous partageons d'autant plus volontiers l'espoir de M. le 

maire, que la plupart des anciens membres étant rentrés dans 

le sein de la chambre, ils y continueront les errements qui 

leur ont valu une réélection méritée. 

M. Brosset aîné a été réélu président à l'unanimité des 

voix moins une ; M. Hippolyte Jeme a obtenu la même ma-

jorité pour les fonctions de secrétaire. 

— Nous avons dit hier qu'un arrêté de M. le préfet venait 

de réorganiser le bureau de bienfaisance de Lyon; en voici 

la composition : 

MM. Boué, curé d'Ainay ; Janson, docteur-médecin; De- ' 

rozier, curé de Saint-Pierre; Rozier, curé de Saint-Jean; 

Buisson, pasteur protestant; Seriziat-Carrichon, ancien né-

gociant;Estienne, fabricants de produits chimiques; Terlat, 

ancien avoué; Lagrange, vice-président du tribunal civil ; 

Àudra; Daniel, banquier; Loyson, avocat-général; Grillet, 

conseiller municipal ; Chipier, marchand fabricant ; Edant, 

conseiller municip.il ; Morellet, avocat, membre du conseil 

municipal; Briandas, commissionnaire-chargeur; Nordheim, : 

délégué du consistoire israélite; Rave, chef d'atelier; Givors, 

ancien avoué; Kauffmann, rédacteur en chef du Censeur. 

■— Ont été nommés membres du bureau de bienfaisance de i 

la Guillotière : 

MM. Boissonnet (Félix), pharmacien; Despinai, professeur 

de langues; Sley (Joseph), fabricant d'étoffes de sol» 

a.ne, propriétaire et potier; Laurent (Benoit) nr,?n
 5 Perre
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-On annonce la nomination de M. Bovèron n
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?
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procureur de la République, à une place de conseil !
P aCe,

> 
cour d appel. M. Bacet, avocat, membre du coSl *

 la 

pal serait, dit-on, appelé à le remplacer. uluni
c
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— Le premier convoi des colons algériens
 n

 ! 
la soirée de jeudi, est parti hier matin de no're VIIJF DANS 

dantà Avignon. Trois bateaux du Rhône avaient 5r S
rr

ren
-

à ce service. l<i auectés 

- L'affaire du sieur F..., riche propriétaire de ]
a
 r, -, 

lotiere, prévenu de viol sur la personne d'une de !" 

mières, se poursuit avec la plus grande activité. Cwï~ 
Mercier qui est charge de 1 instruction. 1 M. 

Spectacles du 21 octobre 1848. 

Grainï-TMéatrc. — Relâche. 

Théâtre des Célestins. — Le chevalier d'F* 

Le Réveil du Lion. — La Course aux Deux Cousin
 e,

~" 

Coïlsée. — CIRQUE SOCLI.IER. La Picarde dressé' 

téepar le professeur F. Baucher.— La Poste hon» -
Ct m

°
n

-

cinq chevauï,parle jeune Jean. —Le Jeu du GSf>hI°'
S(

V «ur 
— Le Mercure et la Sylphide, par de deux. a cheval. 

Bsarse de IPsuris de? 1© octoEtre 1»ê.S ~ i 

Cinq pour cent, 68 60.— Dite Quatre canaux ,, 

fin courant, 08 5o —Trois pour Rentes de Napîes 79 "' 
cent, 44 4!).— Oito fin couraat, Dette active d'Espagne 

44 40 — Quatre pour cent, » » Emprunt romain 62 ' * *' 

Actiens de la banqae
:
 1S30 ». Ofehg.piémontais'e, 883" 

CHEMINS DE FER. 

Paris à Orléans. . . . 6 lu » Orléans-Vieraon m „n 

Paris à Rouea 382 50 Montereau à tAto* 
Rouen au Havre. . . 183 » Nord, • s" » » 

Paris * Strasbourg. . 332S0 Amiens-Boulogne.*. ' 
Paris a Lyon. .... » » Tours à Nantes. " ' „! 

Avignon a Marseille. 197 30 Dieppe ' * * ° ** 

Versailles, rive droite. 103 » Bordeaux à Cette'. , * 

ld. rive gauche. 97 30 Lyon à Avignon." ' !
 k

 * 
Bàle à Strasbourg. . » » Centre * 

Saint-Germain. . . . 300 » Paris à Sceaux . ' 

Orléans-Bordeaux. . 3;0 » Sceaux.
 t

 * 
I 

'■ m J' H■ <g^-<*-<3a_n_ 

Bourse «le L;on da 21 octobre Î84S. 

Orléans, 612 50 liq. 31 octobre.—Nord, 360 comptant. 

— Lyon, 362 50 comptant. — Loire, 277 50 compt •* 

282 60 liq. du 31 octobre— 5 op, 68 85. 

CONDITION DES SOIES.— Samedi 21 octobre 1848 —Nom-

bre de ballots entrés à la Gouiition 87.—Ouvrées, 64 -

Grèges, 23. — Dernier numéro, 1250. 

■ 

Le Directeur-Gérant , JACCOTTET. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

Etude de M9 BRUN, avoué à Lyon, rue du 

Bœuf, n. 31. 

AsijsMÏieatl*»sra an lïinmncS'c 12 no-

vembre 1848, à midi. 

En l'étude de Me Durand, notaire à Haute-

Rivoire, canton de Saint-Laurent-de-Cha-

mousset. 

VIWTF lifCI-ATIOUf 

BUS BEAU BOUM couennes de 

Souzy. Ste Foy-l'Argentiôre et Aveize, dépen-

dant des successions des mariés François et 

Marie Chenevat. 

1er liOt. Il se compose: 

1° Des bâtiments, aisances, cour, jardin, 

pré et terres de la contenance de cinq hec-

tares trois ares cinquante centiares, situés 

commune de Souzy, lien des Bonnières ; 

2° D'un jardin, de l'étendue de soixante 

mètres carrés ; 
5» D'un ténement de pré et terre dit de la 

Bernardière, de la contenance de trois hec-

tares trente neuf ares quarante-neuf cen-

tiares ; 
4° Et d'un ténement de pré formant deux 

parcelles, situé au même lieu. 

Se îiot. Il se compose du petit domaine 

de la Mingardière, consistant en bâtiment, 

pré, terres et vigne. 
3e JL©t. Il comprend un ténement de 

terre dit de chez Jacquemettond , de la con-

tenance de quatre-vingt-dix-sept ares quatre-

vingt centiares sur la commune de Souzy. 

4e _o4. Il comprend le pré, dit Pré Sé 

raille, de la contenance de cent dix-sept ares, 

situé sur la commune de Sainte-Foy-l'Argen-

tière. 
Se B^ot. Il se compose d'un bois, dit du 

Chateiard, de cent quarante-quatre ares 

quarante centiares sur la commune d'A-

veize.. 
Mises a prix : 

1er Lot, quinze mille fraucs, ci 15,000 fr. 

2e Lot, cinq mille francs, ci 5,000 

5e Lot, mille francs, ci 1,000 

4e Lot, trois mille francs, ci 3,li00 

île Lot, mille francs, ci 1,000 

Total des mise» à prix, 25,000 fr. 

Il y aura une épreuve sur la totalité. 

S'adresser, pour les renseignements, a 

M
e
 Brun, avoué à Lyon ; à M

e
 Durand, notaire 

à Haute-Rivoire. : „_,,k, 
Pour extrait, signé : BRUN. 

ptecs civils de Lyon adjugera, ledit j»ur 

mercredi 29 novembre prochain, à une heu-

re, la fourniture des articles d'approvision-

nements nécessaires auxdits établissements 

pour l'année 1849, savoir : 
Farine, 457,900 kilogram. 

Viande, 258,00!) 

Vin, 5,1L) hectolitr. 

Esprit-de-vin, 55 » 
Lait, 75,000 litres. 

OEufs, 346.800 (nombre.) 

Beurre, 9,330 kilogram. 

Poisson d'eau douce, 5,9-20 » 

Rizon, 15,3 0 » 

■Sel, 18,700 » 

Fromage, 12,000 » 

Huile d'elives, 5,650 » 

Id. de choux, ^06 » 

Id. épurée, 5,180 » 

Chandelles, 2,: 50 » 

Savon, *'|$50 » 

Lessifsec, 10,5,;0 » 

Cristal de. soude, 700 » 

Sucre en pain, f,WS » 
M. tronqué, 2,500 >» 

ld. pilé, f/500 > 

ld. Bouroon, 15,5,0 » 

Charbon de terre, 2,380,000 » 

1-1. de. bois, 1,110 hectolitr. 

Fagots de four, 10,255 (nombre.) 

Pommes de terre , 109,000 kilogram. 

Limonade gazeuse, 4,'mo 1|2 bout. 

Eau ga/euse, 15,400 » 

Eau gazeuse, 11,600 bouteilles. 

Eaa de Sedlilz, 4,000 » 

Sangsues (grosses), 8,000 (nombre.) 

M. (moyennes), 88,000 » 

Souliers, 5,860 paires. 

Chaque soumission cachetée devra être 

déposée au secrétariat général, à l'Ilôtel-

Dieu, trois jours avant celui dci l'adjudica-

tion ; elle contiendra les nom, profession et 

domicile du soumissionnaire : ces mêmes in-

dications seront répétées sur l'enveloppe. 

Dans le cas où plusieurs fournisseurs fe-

raient des offres égales entre elles, et non 

supérieures au maximum de prix fixé par la 

commission executive, ces fournisseurs se-

ront seuls admis à présenter, séance te-

nante, une nouvelle soumission. Là fourni-

ture sera adjugée à celui qui aura fait le plus 

fort rabais. 
Les cahiers des charges sont déposés au 

secrétariat général des hospices, à l'IIôlel-

Dieu, où l'on peut en prendre connaissance 

tous les jours, depuis neuf heures du matin 

jusqu'à quatre heures après midi. 

Des cautionnements préalables sont exigés 

des personnes qui veulent être admises 

comme soumissionnaires pour la fourniture 

du Fin, de la Viande, du Charbon de terre et des 

Souliers. 

Les adjudications auront lieu en séance 

publique, à l'Hôtel-Dieu, dans la salle ordi-

naire des séances de la commission. 
Les administrateurs membres de la commission 

executive , 

PIGNATEL, président; FLEURDELIX, 

REMOND , FAURE (Bruno), VIDAL-
GA LINE. 

Le secrétaire général de l'administration , 

/ PIESTRE. 

VILLE DE LA GUILLOTIÈRE. 

HOSPICE DES VIEILLARDS. 
Le public est prévenu que mercredi , 15 

novembre prochain, à dix heures du malin, 

la commission administrative passera, dans 

la salle de ses séances, ra,4judication publi-

que des fournitures nécessaires à la con 

sommation de l'hospice pendant l'année 
1819. : 

EM pain , 

' ' Via» , 

Et elsarlson de terre , 

aux soumissionnaires qui présenteront les 
meilleures conditions. 

Cette adjudication , qui fera l'objet de 

quatre, procés-verbaux distincts et séparés , 

aura lieu au rabais sur soumissions cache-

tées, qui seront reçues jusqu'au moment de 
l'ouverture delà séance. 

Des soumissions particulières devront être 

faites pour chaque nature de fourniture , et 

aucune ne comprendra plus d'une espèce de 
denrée. 

Elles devront aussi contenir les divisions , 

indications, et obligations insérées dans los 

cahiers des'charges déposés à l'économat de 

l'hopice, où ils seront communiqués chaque 

jour, les dimanches et fêtes ëxceptés, de 

neuf heures du matin à quatre heures du 
soir. 

Fait à la Guillotière, le 15 octobre 1848. 

Les membres de la commission administrative, 

GENSOCL, présid.; LOTJVIER, TIIEVBNIN , CALMAN-

TRAN, HEYIIATJLD, BEGMEU et MILLIAT, adminîf 

Par la commission administralire, l'économe rem-

plissant les fondions de secrétaire, REVOL. 

I
TRAITEMENT SIMPLIFIÉ. 

GSJSÉRÎSO.U prompte et radicale des S 

Maladies secrètes et de la peau, Vice duI 

sang, Dartres, Gales, etc. , etc , pars 

l'ESSBSSCii concentrée «le Salse-| 

pareille d*Amér9«i:ie
 7
 remède en-J 

tièrement végétal. 

Prix : 5 francs le flacon. 

IWJECTHOXS IN1^\ILLIB_ES, 

Extraites, (tu Traité de Thérapeutique du 
Dr IJX'PI'S, 

Pour guérir en quelques jours seulement 

les gonorrhées ou écoulements, même 

les plus invétérés. 

Prix : 3 fr. 

Chez 4'.%n»r»KT, pharmacien, olacc des 

Carmes, 14, vis-à-vis l'hôtel du Parc. 

A". !'. On ne saurait mettre en doute le 

service que nous tendons à l'humanité en 

supprimant les tisanes, les sirops, les p»" 

les, et tout le long attirail mercurkldo"
1 

on a l'habitude de gorge r le malade. Non-

seulement nous avons simplifié le traue 

ment, mais nous offrons les vrais antidotes 

du mal vénérien: seuls moyens de se dé-

barrasser, en très-peu de temps, à Ven, 

frais, et presque sans peine, d'une mala-
die qui, si elle n'est pas toujours très-grave, 

est toujours très-ennuyeuse, et décourag 

souvent par la persistance de ses syfflP a 

/ômes. J 

CONSTIPATION DÉTRUITE 
ainsi que les glaires et les vents, par les 

bons rafraîchissants de. ISiiviewiiA*; '
 ie 

l'aide de lavements ni d'aucune espet^ 

médicaments. À Paris, rue Rmheheii, . 

Dépôt à Lyon, chez M. VKUWT, pt>
a
" 

cien, place des Terreaux-

LYON.—IMPIUMERIB DE MOUGIN R^SA"»' 

AC-'Ilî^S .ésîtïses et garanties par le 

GOUVERNEMENT ROYAL DE PRUSS'H^ 
Les Tirages principaux et finaitx commenceront le S novembre 4848, et pil]OIÏ 

vers la fin du même mois. ,
p
 ]C'; 

Ils contiennent les 2,000 gains suivants: 1 gain de 800,000 fr. ; 1 de 550.000 fr.; I ^
 f r : 

mille francs ; 1 de 154,000 fr. ; 1 de 100,000 fr. ; 1 de 60,00!) fr. ; 4 de 52,000 fr. ; 10 de
 dc 

50 de 6,650 fr.; 350 de 3,323 fr ; 400 de 1,650 fr.; 500 de 650 fr. ; 1,200 de 550 fr. ; l'W 
266 fr. '

 t 
Tous les gains, déposés en espèces auprès de la direction, seront payés au comptan 

Prix d'une action entière : 2'(«) fr. ; une demi-action, 120 fr. J le quart d'une ^
ctl

"
0

j'|
le

 por-

Le paiement peut se faire sur traite ou en un mandat sur Paris, Lyon,
 M

*."j jouiront 
deaux, et, en billets de banque et les ordres accompagnés du montant des actio j 

d'un rabais de 5 p. 100. ti-irres munie 
Le prospectus français qui fournit tous les détails et la liste officielle ae* " |

s
 ' 

du sceau du gouvernement prussien seront promptement envoyés aux întc i'
n

é
r
aux à 

S'adresser, sans affranchir, à F.-K. FULD ct C, banquiers et receveurs g<= 

Francfort-sur-Mein. . . ,
 ur r

éceptio
n 

Toutes les demandes seront effectuée» par le courrier du même jour ae 

jusqu'au 2 novembre. 

». 

ANNONCES DIVERSES. 

HOSPICES CIVILS DR LYON. 

APPROVISIONNEMENTS POUR 1849 
Adjudications au rabais, sur soumissions cachetées, 

le mercredi 29 novembre 1848, « une heure. 

\M conini teuton exécutlvc dc* lios-

CÔNST1PATI0I DÉTRUI ! 


